
Journal officiel
des
Communautés européennes

12e annee n° L 249

3 octobre 1969

Edition de langue française Législation

Sommaire I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

Règlement (CEE) n° 1945/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les
prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de
froment ou de seigle 1

Règlement (CEE) n° 1946/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les
primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt 2

Règlement (CEE) n° 1947/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant le
correctif applicable à la restitution pour les céréales 4

Règlement (CEE) n° 1948/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant
les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle 6

Règlement (CEE) n° 1949/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant
les prélèvements applicables au riz et aux brisures 10

Règlement (CEE) n° 1950/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant
les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures 12

Règlement (CEE) n° 1951 /69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant
les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures 14

Règlement (CEE) n° 1952/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant
le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures 16

Règlement (CEE) n° 1953/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les
prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut 18

Règlement (CEE) n° 1954/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant
les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de viandes
bovines autres que les viandes congelées 19

Règlement (CEE) n° 1955/69 de la Commission, du 2 octobre 19,69 , modifiant
les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz 21

(nute au yerao)
4



Sommaire (suite) Règlement (CEE) n° 1956/69 de la Commission, du 2 octobre 1969, relatif à la
suspension partielle de certains prélèvements fixés dans le secteur de la viande de
porc 23

II Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité

Conseil

69/335/CEE :

Directive du Conseil, du 17 juillet 1969, concernant les impôts indirects frappant
les rassemblements de capitaux 25



3 . 10 . 69 Journal officiel des Communautés européennes N° L 249/ 1

I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1945/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,vu le traité instituant la Communauté économique

européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales i 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1592/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1592/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b), et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») JO n° L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

11.02 Ala) 1

11.02 A I a) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin

- Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

56,33
54.28 i 1 )
43,08
50,29
41,35

38,49 (2 )
38,49
19,28
44,78
33,68
0

53,80
70,70

93,73

57,90

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .

RÈGLEMENT (CEE) N° 1946/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
<2) JO no L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 13 .
(3) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ceréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A- Céréales m.c. i tonne ,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1 er term.
11

2e term.
12

3e term.
1

10:01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0
0
0

0
0

0
0

0
0

0

0
0

0

0
0

1,10

1,10
4,45
0

1,50
0

0
0

C

0
0

1,10

1,10
4,45
0

1,50
0

0

1,45
0
0
0

0,80

0,80
3,85
0

1,20
0

B. Malt (U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2e term.
12

3e term.
1

4e term.
2

11.07

A I (a)
11.07
A I (b )

11.07

A II (a)

11.07
A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1947/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;
considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (8 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 3 octo­
bre 1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle­
ment.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur céréales (1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398 /69 (2), et no­
tamment son article 16 paragraphe 4 premier alinéa
troisième phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n° 633/67/CEE (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;
considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (6) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(») JO n* L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(*) TO n* 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9.
(4) JO n° L 96 du 23 . 4. 1969, p. 13 .
(•) JO n' 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

10
1er term.

11
2e term.

12
3* term.

1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0
0
0
0

0
0
0
0

0
0
0
0

0
0

0

0
0
0
0

0

0
0
0

0
0
0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1948/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398 /69 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2, quatrième
alinéa première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (3), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d'as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des changes et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant qu'en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

fabrication des produits considérés ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67 '
CEE (*) ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 ( 5 )
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l' article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

0 ) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») JO n° 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(4) JO n° 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
( 5 ) JO n' L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

Froment tendre (1) et méteil :
— pour des exportations vers :

— la zone I a), à l'exception du Liban, de la R.A.U. et de
la Syrie

— la R.A.U. et la Syrie
— la zone I b)
— la Pologne
— la Norvège
— la zone IV a) et b)
— la zone IV c), à l'exception du Brésil et de l'Argentine
— le Brésil et l'Argentine
— l'Angola
— le Mozambique
— la zone V c)
— le Portugal
— l'Irlande

— le Royaume-Uni
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— la zone I a )
— le Royaume-Uni
— la Suisse

— la zone II

— la zone III à l'exception de la Tchécoslovaquie
— la Tchécoslovaquie
— la Norvège
— les autres pays tiers

Froment dur
— pour des exportations vers :

— la Tunisie
— les autres pays tiers

Seigle H

44,00

53,50

51,75
52,50

50,50

51,50
49,00
53,00
48,50
50,00
50,50
51,00

47,50
40,00
39,00
47,00

52,00

50,50

45,95
57,00

54,45
57,00

54,45
49,00

43,00
36,50
30,35

(») Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n° 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne .
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.03 Orge :

— pour des exportations vers :
— la zone V c)
— l'Autriche, le Liechtenstein, la Suisse et le Danemark
— la Pologne
— les autres pays tiers

50,00
44,00
51,00

49,50

10.04 Avoine 26,94

10.05 B autres maïs :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

29,00
33,00
34,00

10.07 B Millet 19,95

10.07 C Sorgho — dari 30,00

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II
— la zone III a) et b)
— la zone IV a), b) et c)
— les autres pays tiers

81,05
86,05
84,05
75,55

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

71,85

67,15

— pour des exportations vers :
— la zone IV a), b) et c)
— les autres pays tiers

71,65

63,05

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900
58,15
52,65

ex 11.01 B
Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 . à 700
— teneur en cendres de 701 à 850

36,40

36,40
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation do la marchandise Montant

des restitution*

11.02 A I a) 1

11 .02 A I a) 2

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

36,40

27,40

27,40

22,40

22,40

81,65

84,45

74,05

81,05

84,05

75,55
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1949/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1703/69 (3 ) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1703/69, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b) du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») JO n* L 219 du 30. 8 . 1969, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

( U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

C. en brisures

5,464

6,830

11,765

12,530

13,128
14,073

3,440

4,864
6,080

10,306

11,012

11,564
12,436

3,240
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1950/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur Je marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (8), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du iiz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous
c) dudit article, sont fixées à l'annexe du présent
règlement.
2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(7 ) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .H JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(3) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(4) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 13 .
(5) IO n° 241 du 5 . 10. 1967, p. 6.
(•) jOn° L 179 du 25. 7. 1968, p. 31.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numero
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06

4,552
3,692

4,762
3,892

4,078
7,063
5,933
8,143
5,633

Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I

( II ) Riz en grains non pelés :
( a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale

ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) autre :
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés , même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein , la Suisse et la Yougoslavie
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V, à l'ex­

ception de l'Indonésie
— pour des exportations vers l'Indonésie
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

4,344
7,524
6,324

8,674
10,900
6,000

4,592
8,587
7,378
9,517
7,032

4,924
9,204
7,904
10,204
7,539

2,300

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5 . 10. 1967), les zones sont celles

délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1951/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4 ), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que le prix
caf d'achat à terme doit être également déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d' importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certifcat d'impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d'importation, ce prix doit être le prix caf valable

pour embarquement pendant le mois précédant celui
au cours duquel est prévue l'importation ; que, s' il
n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (5)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans île secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 3 octo­
bre 1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l' application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(•) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(») JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(«) JO n' L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(8) JO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4) JO n* 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg )
Numéro

du tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Courant
10

1er term.
11

2e term .
12

3e term.
1

4e term.
2

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille

(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :

(I ) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

C. en brisures

0

0

0

o

•>

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,128
0,160

0

0

0

0

0

0,128

0,160

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1952/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation .i
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;
considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;
considérant qu'en vertu de ce règlement , la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation , le prix caf calculé sur la base des offre?
pour embarquement le! mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7)
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 3 octo­
bre 1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 octobre 1969 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(M JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(*j JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(s ) JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 20 .
(4) JO n° L 222 du 10. 9 . 1968, D. 6 .

(5) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(•) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
(7) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg !

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
10

1 er term.
11

2e term .
12

3e term.
1

4e term .
2

5e term .
3

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b ) autre
B. en grains entiers pelés , même

polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à 2 :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi ,
C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N« 1953/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009 /67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

-A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 1 969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
( 3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C / 100 kg,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

19,10
15,21 (»)

19,10
15,21 (*)

(l) Le présent montant est applicable an sucre brut d'un rendement de 92 '/*. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 *!% , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68.
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REGLEMENT (CEE) N° 1954/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE ) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*),
modifié par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 10 paragraphe 6 et son ar­
ticle 12 paragraphe 6 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 1850/69 ( 3 ) et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1850/69
aux données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRETE LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme indiqué
à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb), à l'exception des carcasses
et demi-carcasses de gros bovins, sont ceux qui cor­
respondent aux définitions vidées à l'article 2 du re­
glement (CEE) n° 1025/68 (4), modifié par le règle­
ment (CEE) n° 642/69 (5).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 6 octobre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 24 .
H JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
H JO n* L 236 du 19 . 9 . 1969, p. 26.

(4 ) JO n° L 174 du 23 . 7 . 1968, p. 9 .
( 5 ) JO n° L 83 du 4 . 4 . 1969, p. 16.
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 6 octobre 1969 à l'importation en provenance des
pays tiers

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
en U.C. /100 kg

Poids vif

01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II. autres :

a) Veaux
b) autres :

0 (b)

6,162
15,406 (b )
Poids net

02.01

0
0
0

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n° 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II. de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
22. Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :
C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées

2, désossées

29,271
29,271
35,126

43,907
50,224

02.06

43,907

50,224

( a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de raccord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n* 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application, est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1955/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

duits de base, en vue de leur transformation ; que
les prélèvements actuellement en vigueur doivent, dès
lors, en vertu de l' article 2 du règlement (CEE)
n° 1080/68 ( 6), être modifiés conformément au ta­
bleau annexé au présent règlement, -

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1398/69, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des produits transformés à base de céréa­
les et de riz, ont été fixés par le règlement (CEE)
n° 1921 /69 ( 4 ), modifié par le règlement (CEE) n°
1934/69 (5) ;

considérant que pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 ( 7 ) et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 1921 /69 modifié,
sont modifiés conformément au tableau annnexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 3 octobre
1969.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 2 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 6) JO n° L 181 du 27. 7. 1968 , p. 6 .
( 7 ) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
( 3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4 ) JO n° L 247 du 1 . 10 . 1969, p. 14 .
(5 ) JO n° L 247 du 1 . 10. 1969, p. 49 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 2 octobre 1969, modifiant les prélèvements à l'impor­
tation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C. /100 kg

Nomenclature à libellé simplifiéNuméro tarifaire Pays tiers
(sauf E.A.M.A
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.08 Ail Amidon de riz 2,708 0,158
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1956/69 DE LA COMMISSION
du 2 octobre 1969

relatif à la suspension partielle de certains prélèvements fixés dans le secteur de la
viande de porc

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 121/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de porc ( 1 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/
69 (2),

vu le règlement (CEE) n° 897/69 du Conseil , du
13 mai 1969, relatif aux règles générales en cas
d'une hausse sensible des prix dans le secteur de
la viande de porc ( 3), et notamment son article 2,

considérant que lorsque les conditions visées à l'ar­
ticle 11 premier alinéa du règlement n° 121/67/CEE
sont remplies, conformément aux critères définis à
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 897/69, la sus­
pension totale ou partielle du prélèvement fixé en
application de l' article 8 du règlement n° 121/67/
CEE peut être décidée en vertu de l'article 2 du
règlement (CEE) n° 897/69 ;

considérant qu'il existe une hausse sensible des prix
étant donné qu'à la suite d'une élévation généralisée
des prix dans toutes les régions de la Communauté,
la moyenne arithmétique des prix du porc abattu
constatée sur les marchés représentatifs de la Com­
munauté figurant à l'annexe du règlement n° 213/
67/CEE du Conseil, du 27 juin 1967, établissant la
liste des marchés représentatifs pour le secteur de la
viande de porc dans la Communauté (4), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1705/
68 (5 ), se situe à un niveau supérieur à la moyenne
de ces prix établie pour la période des trois cam­
pagnes précédentes allant du 1er novembre 1965
au 31 octobre 1968 , ajustée en fonction de l'évo­
lution cyclique des prix en cause, cette moyenne
ayant été majorée de la différence existant entre
ladite moyenne et la moyenne des prix de base en
vigueur pendant la période considérée, en tenant
compte de toute modification du prix de base par
rapport à celui résultant de la moyenne de ladite
période ;

considérant qu'étant donné qu' il n'existait pas de
prix de base pendant la période allant du 1er novem­
bre 1965 au 30 juin 1967 il y a lieu de retenir pour
cette période un montant égal au prix de base fixé
pour la période allant du 1er juillet au 31 octobre
1967 par le règlement n° 192/67/CEE du Conseil , du
27 juin 1967, fixant le prix de base et la qualité
type du porc abattu pour la période du 1er juillet
au 31 octobre 1967 (6 ) ;

considérant que dans la mesure où les prix de
marché français ont été retenus pour la constatation
de la moyenne arithmétique des prix sur les marchés
représentatifs de la Communauté, l'incidence de la
diminution visée à l' article 1er du règlement (CEE)
n° 1586/69 du Conseil, du 11 août 1969, relatif à
certaines mesures relevant de la politique de con­
joncture à prendre dans le secteur agricole à la suite
de la dévaluation du franc français ( 7 ), a été prise
en considération en vertu de l'article 7 de ce règle­
ment ;

considérant que la situation de hausse sensible des
prix est susceptible de persister jusqu'à la fin de
l'année 1969 étant donné qu'il existe un certain
déséquilibre entre l'offre et la demande en viande
de porc ;

considérant que ce déséquilibre est de nature à se
prolonger pendant quelques mois compte tenu,
notamment, de l'évolution conjoncturelle du nombre
des saillies et de celle des prix des porcelets, des
enquêtes et des estimations effectuées en application
de la directive du Conseil , du 27 mars 1968, con­
cernant les enquêtes à effecter par les États membres
dans le domaine de la production des porcs (8) et
de l'évolution prévisible des prix de marché du porc
abattu ;

considérant que, compte tenu de la situation du
marché, il convient de limiter la suspension du
prélèvement aux produits pour lesquels cette mesure
est de nature à avoir des effets immédiats sur le
niveau des prix ; qu'une suspension de moitié du
montant du prélèvement est susceptible de remédier à
cette situation de hausse sensible des prix ;
considérant que le Comité de gestion de la viande
de porc n'a pas émis d'avis dans le délai imparti
par son président,

(!) JO no 117 du 19. 4 . 1967, p. 2283/67 .
( 2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(3) IO no L 116 du 15 . 5 . 1969, p. 3 .
(4) jO n° 135 du 30. 6. 1967, p. 2887/67.
( 5) JO n° L 267 du 31 . 10. 1968 , p. 1 .

(6) JO n° 133 du 29 . 6 . 1967, p. 2810/67 .
( 7) JO no L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .
( 8) JO n° L 76 du 28 . 3 . 1968 , p. 13 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement fixé en application de l'article 8 du
règlement n° 121/67/CEE et applicable aux produits

figurant à l' annexe est suspendu à concurrence du
montant fixé à ladite annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 2 octobre 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des produits
Montant de la
suspension du
prélèvement
U.C. /100 kg

01.03

02.01

02.05

Animaux vivants de l'espèce porcine :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Truies ayant mis bas au moins une fois et d'un
poids minimum de 160 kg

b ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos
01.01 à 01.04 inclus , frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

III . de l'espèce porcine :
a ) domestique :

1 . en carcasses ou demi-carcasses, même sans
la tête , les pieds ou la panne

2 . Jambons et morceaux de jambons , non dé­
sossés

3 . Épaules ( jambons avant) et morceaux
d'épaules, non désossés

4. Longes et morceaux de longes, non désos­
sés

5 . Poitrines (entrelardés) et morceaux de poi­
trines

6 . autres

Lard , y compris la graisse de porc et de volaille non
pressée ni fondue, à l'exclusion du lard contenant des
parties maigres (entrelardé), frais , réfrigéré , congelé , salé
ou en saumure, séché ou fumé :

A. Lard :

I. frais , réfrigéré, congelé , salé ou en saumure

7,2882

8,5698

11,1441

17,2734

13,5958

18,0534

9,6954

18,0534

4,6805



Journal officiel des Communautés européennes N° L 249/253 . 10 . 69

II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 17 juillet 1969
concernant les impôts indirects frappant les rassemblements de capitaux

(69/335 /CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment ses articles 99 et 100,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée (*),

vu l'avis du Comité économique et social (2 ),

considérant que l'objectif du traité est de créer une
union économique ayant des caractéristiques ana­
logues à celles d'un marché intérieur et qu'une des
conditions essentielles pour y accéder est de pro­
mouvoir la libre circulation des capitaux ;

considérant que les impôts indirects qui frappent les
rassemblements de capitaux, actuellement en vigueur
dans les États membres , à savoir le droit auquel
sont soumis les apports en société et le droit de
timbre sur les titres, donnent naissance à des discri­
minations, des doubles impositions et des disparités
qui entravent la libre circulation des capitaux et qui
doivent, par conséquent, être éliminées par voie
d'harmonisation ;

considérant que Pharmonisàtion de ces impôts frap­
pant les rassemblements de capitaux doit être conçue
de sorte que les répercussions budgétaires pour
les États membres soient limitées au minimum ;

considérant que la perception d'un droit de timbre
par un État membre sur les titres des autres États

membres introduits ou émis sur son territoire est
contraire à la conception d'un marché commun ayant
les caractéristiques d'un marché intérieur ; qu'il est
apparu, en outre, que le maintien du droit de tim­
bre sur l'émission des titres nationaux d'emprunt,
de même que sur l'introduction ou l'émission sur
le marché d'un Était membre de titres étrangers n'est
pas souhaitable du point de vue économique et
s'écarte, par ailleurs, de l'orientation suivie par le
droit fiscal des États membres dans ce domaine ;

considérant que dans ces conditions il convient de
supprimer le droit de timbre sur les titres, que ceux­
ci soient représentatifs des capitaux propres de so­
ciétés ou de capitaux d'emprunt, et quelle que soit
leur provenance ;

considérant que la conception d'un marché commun
ayant les caractéristiques d'un marché intérieur sup­
pose que l'application aux capitaux, rassemblés dans
le cadre d'une société, du droit sur les rassemblements
de capitaux ne puisse intervenir qu'une seule fois
au sein du marché commun et que cette taxation,
afin de ne pas perturber la circulation des capitaux,
doit être d'un niveau égal dans tous les États
membres ;

considérant, dès lors, qu'il convient de procéder à
une harmonisation de ce droit, en ce qui concerne
tant sa structure que ses taux ;

considérant que le maintien d'autres impôts indi­
rects présentant les mêmes caractéristiques que le
droit d'apport ou le droit de timbre sur les titres
risque de remettre en cause les buts poursuivis par(!) JOno 119 du 3.7.1965, p. 2057/65 .

( 2 ) JO no 134 du 23 . 7 . 1965 , p. 2227/65 .
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les mesures prévues par la présente directive et que,
dès lors, leur suppression s'impose,

b ) toute société, association ou personne morale dont
les parts représentatives du capital ou de l'avoir
social sont susceptibles d'être négociées en bourse ;

c) toute société, association ou personne morale
poursuivant des buts lucratifs, dont les membres
ont le droit de céder sans autorisation préalable
leurs parts sociales à des tiers et ne sont respon­
sables des dettes de la société, association ou per­
sonne morale qu'à concurrence de leur partici­
pation .

2 . Est assimilée aux sociétés de capitaux, pour
l'application de la présente directive, toute autre
société, association ou personne morale poursuivant
des buts lucratifs. Toutefois, un État membre peut
ne pas la considérer comme telle pour la perception
du droit d'apport.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

Les États membres perçoivent un droit sur les ap­
ports à des sociétés de capitaux, harmonisé confor­
mément aux dispositions des articles 2 à 9 et dé­
nommé ci-après droit d'apport .

Article 2

1 . Les opérations soumises au droit d'apport sont
uniquement taxables dans l'État membre sur le ter­
ritoire duquel se trouve le siège de direction effec­
tive de la société de capitaux au moment où inter­
viennent ces opérations .

2 . Lorsque le siège de direction effective d'une
société de capitaux se trouve dans un pays tiers et
son siège statutaire dans un État membre, les opé­
rations soumises au droit d'apport sont taxables dans
l'État membre où se trouve le siège statutaire.

3 . Lorsque le siège statutaire et le siège de direc­
tion effective d'une société de capitaux se trouvent
dans un pays tiers, la mise à la disposition, d'une
succursale située dans un État membre, de capitaux
investis ou de capitaux d'exploitation, peut être im­
posée dans l'État membre sur le territoire duquel
la succursale est située.

Article 3

1 . Par société de capitaux au sens de cette direc­
tive, il faut entendre :

a ) les sociétés de droit belge, allemand, français,
italien, luxembourgeois et néerlandais, dénom­
mées respectivement :

— société anonyme/naamloze vennootschap, Ak­
tiengesellschaft, société anonyme, società per
azioni , société anonyme, naamloze vennoot­
schap ;

— société en commandite par actions/comman­
ditaire vennootschap op aandelen, Komman­
ditgesellschaft auf Aktien , société en comman­
dite par actions, società in accomandita per
azioni, société en commandite par actions,
commanditaire vennootschap op aandelen ;

— société de personnes à responsabilité limitée/
personenvennootschap met beperkte aanspra­
kelijkheid, Gesellschaft mit beschränkter Haf­
tung, société à responsabilité limitée, società
a responsabilità limitata , société à responsa­
bilité limitée ;

Article 4

1 . Sont soumises au droit d'apport les opérations
suivantes :

a ) la constitution d'une société de capitaux ;

b) la transformation en une société de capitaux d'une
société, association ou personne morale qui n'est
pas une société de capitaux ;

c) l'augmentation du capital social d'une société de
capitaux au moyen de l'apport de biens de toute
nature ;

d) l'augmentation de l' avoir social d'une société de
capitaux au moyen de l'apport de biens de toute
nature rémunéré, non par des parts représenta­
tives du capital ou de l'avoir social, mais par des
droits de même nature que ceux d'associés, tels
que droit de vote, participation aux bénéfices ou
au boni de liquidation ;

e ) le transfert d'un pays tiers dans un État membre
du siège de direction effective d'une société, asso­
ciation ou personne morale dont le siège statu­
taire se trouve dans un pays tiers et qui est consi­
dérée, pour la perception du droit d'apport,
comme société de capitaux dans cet État mem­
bre ;

f ) le transfert d'un pays tiers dans un État membre
du siège statutaire d'une société, association ou
personne morale dont le siège de direction effec­
tive se trouve dans un pays tiers et qui est consi­
dérée, pour la perception du droit d'apport,
comme société de capitaux dans cet État membre ;

g) le transfert d'un État membre dans un autre
État membre du siège de direction effective d'une
société, association ou personne morale qui est
considérée, pour la perception du droit d'apport,
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comme société de capitaux dans ce dernier État
membre, alors qu'elle ne l'est pas dans l'autre
État membre ;

h ) le transfert d'un État membre dans un autre
État membre du siège statutaire d'une société,
association ou personne morale dont le siège de
direction effective se trouve dans un pays tiers
et qui est considérée, pour la perception du droit
d'apport, comme société de capitaux dans ce der­
nier État membre, alors qu'elle ne l'est pas dans
l'autre État membre.

2 . Peuvent être soumises au droit d'apport les opé­
rations suivantes :

a) l'augmentation du capital social d'une société de
capitaux par incorporation de bénéfices, réserves
ou provisions ;

b ) l'augmentation de l'avoir social d'une société de
capitaux au moyen de prestations effectuées par
un associé qui n'entraînent pas une augmentation
du capital social , mais qui trouvent leur contre­
partie dans une modification des droits sociaux
ou bien qui sont susceptibles d'augmenter la va­
leur des parts sociales ;

c) l'emprunt que contracte une société de capitaux,
si le créancier a droit à une quote-part des béné­
fices de la société ;

d) l'emprunt que contracte une société de capitaux
auprès d'un associé, du conjoint ou d'un enfant
d'un associé, ainsi que celui contracté auprès d'un
tiers, lorsqu'il est garanti par un associé, à la
condition que ces emprunts aient la même fonction
qu'une augmentation du capital social .

3 . N'est pas une constitution au sens du para­
graphe 1 sous a), une quelconque modification de
l'acte constitutif ou des statuts d'une société de capi­
taux et notamment :

ai la transformation d'une société de capitaux en
une société de capitaux d'un type différent ;

b ) le transfert d'un État membre dans un autre État
membre du siège de direction effective ou du
siège statutaire d'une société, association ou per­
sonne morale qui est considérée, pour la percep­
tion du droit d'apport, comme société de capi­
taux dans chacun de ces États membres ;

c ) le changement de l'objet social d'une société de
capitaux ;

d ) la prorogation de la durée d'une société de ca­
pitaux .

Article 5

1 . Le droit est liquidé :
a ) dans Je cas de constitution d'une société de capi­

taux, de l'augmentation de son capital social ou
de l'augmentation de son avoir social , opérations

visées à l'article 4 paragraphe 1 sous a), c) et d) :
sur la valeur réelle des biens de toute nature ap­
portés ou à apporter par les associés, après dé­
duction des obligations assumées et des charges
supportées par la société du fait de chaque apport ;
les États membres ont la faculté de ne percevoir
le droit d'apport qu'au fur et à mesure des libé­
rations effectives .

b ) dans le cas de transformation en société de capi­
taux ou du transfert du siège de direction effec­
tive ou du siège statutaire d'une société de capi­
taux, opérations visées à l'article 4 paragraphe 1
sous b), e), f), g) et h) : sur la valeur réelle des
biens de toute nature appartenant à la société
au moment de la transformation ou du transfert,
après déduction des obligations et charges qui
pèsent sur elle à ce moment ;

c) dans le cas de l'augmentation du capital social
par incorporation de bénéfices, de réserves ou de
provisions, visée à l'article 4 paragraphe 2 sous
a) : sur le montant nominal de cette augmentation ;

d ) dans le cas de l'augmentation de l'avoir social
visée à l'article 4 paragraphe 2 sous b) : sur la
valeur réelle des prestations effectuées , après dé­
duction des obligations assumées et des charges
supportées par la société du fait de ces presta­
tions ;

e ) dans les cas d'emprunts visés à l'article 4 para­
graphe 2 sous c) et d) : sur le montant nominal
de l'emprunt contracté.

2 . Dans les cas visés au paragraphe 1 sous a),
b ) et c), le montant sur lequel le droit est liquidé
ne peut cependant être inférieur à la valeur réelle
des parts sociales attribuées ou appartenant à cha­
que associé, ou bien au montant nominal de ces
parts sociales , si ce dernier est supérieur à leur va­
leur réelle .

3 . Le montant sur lequel le droit est liquidé en
cas d'augmentation du capital social ne comprend
pas :

— le montant des avoirs propres de la société de
capitaux qui sont affectés à l'augmentation du
capital social et qui ont déjà été soumis au droit
d'apport ;

— le montant des prêts contractés par la société
de capitaux qui sont convertis en parts sociales
et qui ont déjà été soumis au droit d'apport .

Article 6

1 . Chaque État membre peut exclure de la base
imposable, déterminée conformément aux disposi­
tions de l'article 5 , le montant de l'apport qu'effectue
un associé indéfiniment responsable des obligations
d'une société de capitaux, ainsi que la quote-part
d'un tel associé dans l'avoir social .
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2 . Si un Etat membre fait usage de la faculté
prévue au paragraphe 1 , sont soumis au droit d'ap­
port :

— le transfert du siège de direction effective de la
société de capitaux dans un autre État membre
qui ne fait pas usage de cette faculté ;

— le transfert du siège statutaire de la société de
capitaux, dont le siège de direction effective se
trouve dans un pays tiers , dans un autre État
membre qui ne fait pas usage de cette faculté ;

— toute opération par laquelle la responsabilité d'un
associé est limitée à sa participation dans le capital
social , notamment lorsque la limitation de la
responsabilité résulte d'une transformation de la
société de capitaux en une société de capitaux
d'un type différent.

Le droit d'apport est liquidé dans tous ces cas sur
la valeur de la quote-part qui, dans l'avoir social ,
appartient aux associés indéfiniment responsables
des obligations de la société de capitaux.

tation du capital social de sociétés de participation
financière, ayant pour seul objet la prise de parti­
cipations dans d'autres entreprises ainsi que la
gestion et la mise en valeur de cette participation
à condition que ces sociétés n'aient aucune acti­
vité industrielle ou commerciale propre et qu'elles
n'exploitent pas un établissement commercial ou­
vert au public.

2 . En vue de permettre au Conseil de fixer les taux
communs du droit d'apport avant la fin de la -période
de transition, la Commission soumettra au Conseil
une proposition à ce sujet avant le 1er janvier 1971 .

3 . En cas d'augmentation du capital social confor­
mément à l'article 4 paragraphe 1 sous c), faisant
suite à une réduction du capital social effectuée en
raison de pertes subies, le taux peut être réduit pour
la partie de l'augmentation correspondant à la ré­
duction du capital, à la condition que cette aug­
mentation intervienne dans les quatre ans après la
réduction du capital .

4 . Lorsqu'un État membre fait usage de la faculté
visée à l'article 4 paragraphe 2, le droit d'apport
peut être perçu à un taux réduit .

Article 8

Un État membre peut exonérer totalement ou par­
tiellement du droit d'apport les opérations visées
à l'article 4 paragraphes 1 et 2 concernant :

— les sociétés de capitaux qui fournissent des ser­
vices d'utilité publique, telles que les entreprises
de transport public, les entreprises portuaires ou
de fourniture d'eau, de gaz ou d'électricité, dans
le cas où l'État ou d'autres collectivités territoria­
les possèdent au moins la moitié du capital
social ;

— les sociétés de capitaux qui , conformément à leurs
statuts et en pratique, poursuivent uniquement et
directement des objectifs culturels, de bienfaisance ,
d'assistance ou d'éducation .

Article 7

1 . Jusqu'à l'entrée en vigueur des dispositions à
arrêter par le Conseil conformément au paragraphe 2 :

a ) le taux du droit d'apport ne peut dépasser 2 % ni
être inférieur à 1 % ;

b ) ce taux est réduit de 50 % ou plus lorsqu'une ou
plusieurs sociétés de capitaux apportent la totalité
de leur patrimoine, ou une ou plusieurs branches
de leur activité, à une ou plusieurs sociétés de
capitaux en voie de création ou préexistantes .

Cette réduction est subordonnée à la condition
que :

— les apports soient exclusivement rémunérés par
l' attribution de parts sociales, les États mem­
bres ayant la faculté d'étendre l'octroi de la
réduction aux cas où les apports sont rémuné­
rés par l'attribution de parts sociales conjoin­
tement à un versement au comptant de 10 %
au maximum de leur valeur nominale,

— les sociétés parties à l'opération aient leur siège
de direction effective ou leur siège statutaire
sur lé territoire d'un État membre ;

c) le taux du droit d'apport peut être réduit à
0,50 % jusqu'au 1 er janvier 1973 et à 1 % à partir
de cette date en cas de constitution ou d'augmen­

Article 9

Certaines catégories d'opérations ou de sociétés de
capitaux peuvent faire l'objet d'exonérations , de ré­
ductions ou de majorations de taux pour des motifs
d'équité fiscale ou d'ordre social, ou pour mettre un
État membre en mesure de faire face à des situations
particulières . L'État membre qui envisage de prendre
une telle mesure, en saisit la Commission en temps
utile et aux fins de l'application de l'article 102 du
traité .
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c) des droits de mutation sur les biens de toute na­
ture qui font l'objet d'un apport à une société,
association ou personne morale poursuivant des
buts lucratifs , dans la mesure où le transfert de
ces biens est rémunéré autrement que par des
parts sociales ;

d) des droits frappant la constitution, l'inscription
ou la main-levée des privilèges et hypothèques ;

e ) des droits ayant un caractère rémunératoire ;

f) la taxe sur la valeur ajoutée .

2 . Les droits et taxes visés au paragraphe 1 sous
b ), c), d ) et e ) sont les mêmes , que le siège de direc­
tion effective ou le siège statutaire de la société, asso­
ciation ou personne morale poursuivant des buts
lucratifs se trouve ou non sur le territoire de l'État
membre percevant l'imposition . Ces droits et taxes
ne peuvent pas non plus être supérieurs à ceux qui
sont applicables aux opérations similaires, dans
l'État membre percevant l'imposition .

Article 13

Les États membres mettent en vigueur au 1 er janvier
1972 les dispositions législatives , réglementaires et
administratives nécessaires pour se conformer aux
dispositions de la présente directive et en informent
immédiatement la Commission .

Article 14

Les États membres veillent à communiquer à la
Commission le texte des dispositions essentielles de
droit interne qu'ils adoptent ultérieurement dans le
domaine régi par la présente directive .

Article 15

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Article 10

En dehors du droit d'apport, les États membres ne
perçoivent, en ce qui concerne les sociétés , associa­
tions ou personnes morales poursuivant des buts lu­
cratifs , aucune imposition, sous quelque forme que
ce soit :

a ) pour les opérations visées à l'article 4 ;

b ) pour les apports, prêts ou prestations, effectués
dans le cadre des opérations visées à l'article 4 ;

c) pour l' immatriculation ou pour toute autre forma­
lité préalable à l'exercice d'une activité, à laquelle
une société, association ou personne morale pour­
suivant des buts lucratifs peut être soumise en
raison de sa forme juridique.

Article 11

Les États membres ne soumettent à aucune imposi­
tion, sous quelque forme que ce soit :

a ) la création, l'émission, l'admission en bourse , la
mise en circulation ou la négociation d'actions, de
parts ou autres titres de même nature, ainsi que
de certificats représentatifs de ces titres , quel qu'en
soit l'émetteur ;

b ) les emprunts , y compris les rentes , contractés sous
forme d'émission d'obligations ou autres titres
négociables , quel qu'en soit l'émetteur, et toutes
les formalités y afférentes , ainsi que la création,
l'émission, l'admission en bourse, la mise en
circulation ou la négociation de ces obligations
ou autres titres négociables .

Article 12

1 . Par dérogation aux dispositions des articles 10
et 11 , les États membres peuvent percevoir :

a ) des taxes sur la transmission des valeurs mobi­
lières , perçues forfaitairement ou non ;

b ) des droits de mutation, y compris les taxes de
publicité foncière, sur l'apport à une société, asso­
ciation ou personne morale poursuivant des buts
lucratifs, de biens immeubles ou de fonds de com­
merce situés sur leur territoire ;

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 1969 .
Par le Conseil

Le président
H. T. WITTEVEEN



EURONORM

La Commission des Communautés européennes (C.E.C.A.) a publié les nouveaux EURONORM
suivants :

Prix en unités de compte A.M.E.
(1 unité de compte A.M.E. = 1 US dollar)

EURONORM 28-69 Tôles et bandes en aciers non alliés pour chaudières et appareils soumis à
pression — nuances et qualités 0,85

EURONORM 30-69 Demi-produits pour forge en aciers de construction d'usage général — nuances
et qualités 0,85

EURONORM 31-69 Demi-produits pour forge -— tolérances sur les dimensions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 46-68 Feuillards à chaud en acier doux non alliés — Norme de qualité, prescriptions

générales 1,00
EURONORM 47-68 Feuillards à chaud en aciers de construction d'usage général — Norme de

qualité . 1,15
EURONORM 67-69 Plats à boudin laminés à chaud 0,35
EURONORM 79-69 Définitions et classification des produits sidérurgiques par formes et dimensions 0,85
EURONORM 80-69 Aciers pour armatures passives du béton — Prescriptions de qualité 0,85
EURONORM 81-69 Ronds à béton lisses laminés à chaud — Dimensions, poids, tolérances .... 0,35

Circulaire Échantillons types pour les analyses chimiques des produits sidérurgiques . . 0,85
d'information n° 1

Nous reproduisons ci-après la liste de tous les EURONORM publiés jusqu'à présent :

EURONORM 1-55 Fontes et ferro-alliages 1,15
EURONORM 2-57 Essai de traction pour l'acier 0,85
EURONORM 3-55 Essai de dureté Brinell pour l'acier 0,50
EURONORM 4-55 Essai de dureté Rockwell échelles B et C pour l'acier . . 0,50
EURONORM 5-55 Essai de dureté Vickers pour l'acier 0,50
EURONORM 6-55 Essai de pliage pour l'acier 0,50
EURONORM 7-55 Essai de résilience Charpy pour l'acier 0,50
EURONORM 8-55 Valeurs de conversion approximatives de la durée et de la résistance à la

traction de l'acier 0,50
EURONORM 9-55 Valeurs de conversion approximatives des allongements après rupture de l'acier 0,35
EURONORM 10-55 Valeurs de conversion approximatives des résiliences de l'acier 0,35
EURONORM 11-55 Essai de traction sur tôles et feuillards en acier d'une épaisseur de 0,5 mm

inclus à 3 mm exclu 0,70
EURONORM 12-55 Essai de pliage des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure à 3 mm . 0,50
EURONORM 13-55 Essai de pliage alterné des tôles et feuillards en acier d'épaisseur inférieure

à 3 mm 0,50
EURONORM 14-67 Essai d'emboutissage à flans bloqués 0,50
EURONORM 15-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Examen de la surface 0,35
EURONORM 16-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Nuances et qualités 0,70
EURONORM 17-57 Fil-machine en acier non allié destiné au tréfilage et au laminage à froid —

Dimensions et tolérances 0,50
EURONORM 18-57 Prélèvement et préparation des échantillons et des éprouvettes 0,50
EURONORM 19-57 Poutrelles IPE — Poutrelles à ailes parallèles 0,35
EURONORM 20-60 Définition et classification des nuances d'aciers 0,35
EURONORM 21-62 Conditions générales techniques de livraison pour les produits en acier .... 0,50
EURONORM 24-62 Poutrelles normales et profilés en U normaux — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 25-67 Profilés, laminés marchands, tôles et larges bandes de 3 mm et plus, larges

plats, en aciers de construction d'usage général — nuances et qualités .... 1,00
EURONORM 26-63 Essais conventionnels de dureté Rockwell pour tôles et feuillards minces en

acier 0,50
EURONORM 27-62 Désignation conventionnelle des aciers 0,70
EURONORM 32-66 Tôles minces en acier doux non allié pour emboutissage ou pliage à froid —

Norme de qualité 1,00



EURONORM 34-62 Poutrelles à larges ailes à faces parallèles — Tolérances de laminage .... 0,35
EURONORM 35-62 Barres et laminés marchands d'usage courant — Tolérances de laminage . . . 0,35
EURONORM 36-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total

dans les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique après combustion dans un courant d'oxygène . . . 0,50

EURONORM 37-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone total
dans les aciers et les fontes
Méthode gazométrique après combustion dans un courant d'oxygène . . . 0,85

EURONORM 38-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du carbone de
trempe t. du graphite dans les aciers et les fontes
Méthodes gravimétrique et volumétrique après combustion dans un courant
d'oxygène 0,35

EURONORM 39-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du manganèse dans
les aciers et les fontes
Méthode titrimétrique après oxydation au persulfate 0,50

EURONORM 40-62 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du silicium total dans
les aciers et les fontes
Méthode gravimétrique 0,50

EURONORM 41-65 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques — Dosage du phosphore dans
les aciers et les fontes — Méthode alcalimétrique 0,70

EURONORM 42-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques. Dosage du soufre dans les
aciers et les fontes. Méthode après combustion dans un courant d'oxygène . . 0,70

EURONORM 44-63 Poutrelles IPE laminées à chaud — Tolérances de laminage 0,35
EURONORM 45-63 Essai de choc sur éprouvette bi-appuyée à entaille en V 0,50
EURONORM 48-65 Feuillards laminés à chaud en aciers non alliés — Tolérances sur les dimen­

sions, la forme et le poids 0,50
EURONORM 52-67 Vocabulaire du traitement thermique 6,35
EURONORM 53-62 Poutrelles à larges ailes à face parallèles 0,35
EURONORM 54-63 Petits fers U laminés à chaud 0,35
EURONORM 55-63 Fers T à ailes égales et à coins arrondis laminés à chaud 0,35
EURONORM 56-65 Cornières à ailes égales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 57-65 Cornières à ailes inégales et à coins arrondis laminées à chaud 0,50
EURONORM 58-64 Plats laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 59-64 Carrés laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 60-65 Ronds laminés à chaud pour usages généraux 0,35
EURONORM 65-67 Barres rondes laminées à chaud 0,35
EURONORM 66-67 Demi-ronds et demi-ronds aplatis, laminés à chaud 0,35
EURONORM 76-66 Analyse chimique des matériaux sidérurgiques. Dosage du silicium dans les

aciers et les fontes. Méthode spectrophotométrique 0,50
EURONORM 77-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Normes de qualité 0,85
EURONORM 78-63 Fer noir et fer blanc en feuilles — Tolérances sur dimensions 0,70

Ces publications peuvent être obtenues dans les pays membres par l'intermédiaire des instituts nationaux
de normalisation, à savoir :

Pour la république fédérale d'Allemagne : Beuth-Vertrieb GmbH
Burggrafenstr. 4-7, 1 Berlin 30

Pour la Belgique et le Luxembourg : Institut belge de normalisation — IBN —
29, avenue de la Brabançonne, Bruxelles 4

Pour la France : Association française de normalisation — AFNOR —
23, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris (2e)

Pour l'Italie : Ente Nazionale Italiano di Unificazione — UNI —
Piazza A. Diaz, 2, Milan

Pour les Pays-Bas : Nederlands Normalisatie-Instituut — NNI —
Rijswijk (ZH), Polakweg 5

Les intéressés résidant dans les pays tiers sont priés de s'adresser à l'Office central de ventes des publica­
tions des Communautés européennes, 37, rue Glesener à Luxembourg.



LES INVESTISSEMENTS DANS LES INDUSTRIES
DU CHARBON ET DE L'ACIER DE LA COMMUNAUTÉ

Rapport sur l'enquête 1969

La Communauté européenne du charbon et de l'acier procède au début de chaque
année, depuis 1953, à une enquête sur les dépenses d'investissements réalisées ou
prévues par les entreprises de la Communauté. Cette enquête permet de déterminer
l'évolution probable des possibilités de production par secteurs d'activité et par
grandes régions économiques de la Communauté.

Les résultats de l'enquête effectuée au 1er janvier 1969 ont été publiés sous le
titre « Les investissements dans les industries du charbon et de l'acier de la Com­
munauté — Rapport sur l'enquête 1969 ». Les données recueillies sont analysées par
secteurs d'activité et par régions économiques ; elles sont illustrées de nombreuses
courbes ou figures.

La brochure de 94 pages est disponible dans les quatre langues de la Communauté
(français, allemand, italien, néerlandais) ainsi qu'en anglais.

Prix de vente : FB 200 ; FF 20 ; DM 16 ; Lit. 2.500 ; Fl. 14,50.

Les commandes doivent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement indiqués
à la quatrième page de la couverture.
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